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soient imprimées et envoyées à toutes les parois¬ ses, et qu'il soit enjoint à tous ceux qui sont chargés de l'instruction de la jeunesse, de les faire lire et apprendre par cœùr, afin que per¬ sonne ne puisse avoir aucun prétexte de ne les 

point observer, et que la mémoire du prince qui a bien voulu coopérer, avec ses sujets, à un chan¬ gement si heureux, soit en vénération .à toute no¬ ire postérité. Arrêté par nous, bailli du comté de Pontchar-train, au désir du procès-verbal de cejourd'hui, 15 avril 1789. 

Signé Piot; Bault; Bitrou; Hervé; Barré; J. 
Renot; Nicolas Guinel ; Marin Tenard; N. Bidault; Jean Lenormand. 

Et moi, Etienne-Charles Bidault, curé de la pa¬ 

roisse de Bazoche, demande qu'il soit inséré dans le cahier général de la prévôté, que les gros dé-cimateurs aient, à l'avenir, à payer la portion congrue des desservants et vicaires, à raison de la 

portion de la dîme dont ils jouissent dans chaque paroisse, rien n'étant plus juste qu'ayant part aux 
bénéfices, ils en supportent les charges. Signé Bidault, curé de Bazoche. 

CAHIER 
Des plaintes et doléances des habitants et parois¬ 

siens de la paroisse de Sainte-Marie-Madeleine 
de Beaubourg, diocèse de Paris , du ressort de 
la prévôté et vicomte de Paris, pour être pré¬ 
senté à rassemblée générale de ladite prévôté et incomté (1). 

Art. lci'. Lesdits habitants désirent que les im¬ 
positions de taille, capitation, impositions parti¬ culières et militaires, corvées, vingtièmes, sous pour livre, etc., soient réunies sous une seule 

dénomination ; qu'à cet égard, et pour tous im¬ pôts pécuniaires, les ecclésiastiques, les nobles et 

privilégiés généralement quelconques, soient tenus de contribuer en proportion de leurs biens et 

revenus, conjointement avec l'ordre du tiers, sans aucune exception ; qu'à cet effet, tous pri¬ vilèges soient révoqués. 

Art. 2. Que les droits des aides, et autres y réunis, soient entièrement supprimés; et qu'à cet effet, il soit fixé, pour chaque arpent de vignes, un impôt modéré pour tenir lieu desdits impôts d'aides et autres y réunis. Art. 3. Que les gabelles'soient aussi supprimées; que le sel soit rendu marchand, sauf au Roi à établir dans les salines, sur les levées et ventes 

de sel aux marchands, une légère imposition. Ces impôts, généralement à charge au peuple, lui deviendront moins onéreux et à l'Etat, en simplifiant de la manière ci-dessus demandée 

les frais de perception. Art. 4. Que les droits d'échange soient entière¬ ment supprimés ; que les droits de contrôle et insinuation soient aussi modérés; et que, dans le cas de contestation sur la perception d'iceux, i 

les demandes soient portées en première instance j aux bailliages royaux, et par appel aux parle¬ ments, et non au conseil, où les fermiers obtien¬ 

nent à leur gré des arrêts sur requête, au préju¬ dice des particuliers et plaignants. Art. 5. Qu'il soit fait de nouveaux règlements pour l'abréviation de la procédure, et la rendre plus simple; de manière que les procès puissent être jugés promptement; et qu'à cet effet, il n'y 

(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de l'Empire. 

ait d'officiers de justice que des personnes in¬ 
struites, et jugées en état de remplir, avec équité, ces honorables fonctions. 

Art. 6. Que le gibier de toute espèce est fort abondant sur tout le terroir de cette paroisse, et même sur les paroisses circonvoisines : ce qui occasionne une perte au moins de moitié sur la 

récolte des grains, et principalement sur les terres qui avoisinent les bois et les remises, qui sont 

en 'grand nombre dans les plaines; pourquoi les¬ dits habitants demandent que ce gibier destruc¬ teur soit totalement détruit, ainsi que les ga¬ rennes à lapins, et même les remises qui sont dans les plaines. Art. 7. Que les milices soient entièrement sup¬ primées et abolies , attendu qu'elles coûtent à chaque garçon, sujet au tirage, sans compter ses pertes cle temps et frais de voyage, au moins 24 livres : ce qui la rend aussi onéreuse que l'im¬ position de la taille. Et pour suppléer au défaut de ces milices, on propose qu'il soit imposé, soit par ménage, soit sur chaque garçon, une mo¬ dique imposition qui mettrait Sa Majesté en état de subvenir au remplacement des milices. Art. 8. Gomme le blé est exorbitamment cher, 

que le peuple ne peut s'en procurer, on demande qu'il soit incessamment pris les mesures les plus promptes et les plus efficaces pour procurer au peuple cette denrée à un prix plus modéré; et 

qu'à cet effet, les règlements contre les monopo¬ leurs soient remis "dans toute leur force et vi¬ 

gueur. Art. 9. Comme les pigeons occasionnent, tant 
dans le temps des semences que dans le temps 

des grenaisôns, un dommage considérable, et en¬ core plus fort lorsqu'il se trouve des grains versés., on demande que les propriétaires de co¬ lombiers et volets soient tenus de tenir renfermés 

les pigeons pendant le temps des couvraines, de¬ 
puis le 1er juillet jusqu'après la récolle. Art. 10. Qu'il soit défendu aux laboureurs de 

tenir, dans la même paroisse, plus d'une ferme à loyer. Art. 11. Que toutes les terres soient réduites 
par arpents à la mesure de 22 pieds, et qu'il n'y 
ait aussi qu'une seule mesure pour les grains et autres denrées. 

Fait et arrêté en ladite assemblée, l'an 1789, 
le 20 avril; et avons signé : Meunier, syndic; Licoin; Ch. Meunier; Jean Launez , et Benard. 

CAHIER 
Des plaintes , doléances et vœux du tiers-état de 

la paroisse de Beauregard , délibérés et arrêtés en l'assemblée générale du dit tiers-état , con¬ 
voquée en V exécution clu règlement de Sa Ma¬ 
jesté , dit 24 janvier dernier , pour la tenue des Etats généraux du royaume , et présidée par maître Etienne CHAiSBONNEAU,-notaire en la 

prévôté et châtellenie de Montlhéry (1). 
Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 

Majesté , le tiers-état de ladite paroisse estime¬ 
rait qu'il serait avantageux au bien de l'Etat et 

au bonheur des peuples, de simplifier les lois, ré¬ former les abus qui se sont introduits dans toutes les parties d'administration, notamment dans les finances, la justice et le commerce; et veiller 

(1) Nous publions ce cahier, d'après un manuscrit des Archives de l'Empire. 
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continuellement à ce qu'il ne s'y en introduise aucun à l'avenir. 

En conséquence, que le retour des Etats géné¬ raux soit fixé tous les cinq ans. 

Que tous les impôts soient supprimés, et qu'il en soit créé un seul qui serait supporté propor¬ tionnellement par les biens-fonds, le commerce et l'industrie ; et qu'il n'en soit à l'avenir établi aucun que du consentement des Etats géné¬ raux. 

Que les droits d'aides, notamment ceux sur les boissons et sur les bestiaux de consommation 
soient supprimés, et remplacés par un droit uni¬ 
que sur les boissons. 

Que les gabelles soient supprimées, et le prix du sel diminué, ainsi que celui du tabac. Qu'il ne soit accordé aucune pension que du consentement des Etats généraux et pour juste cause ; et que celles actuellement existantes soient vérifiées par les Etats généraux, pour être conservées, réduites ou supprimées. Que les intendants de province et les élections 

soient supprimés, et leurs juridictions attribuées aux juges royaux ordinaires. Que le droit de chasse soit restreint et limité, 

et permis aux cultivateurs de prendre, sur leurs héritages, le menu gibier dévastateur de leurs récoltes. 

Que les lapins soient détruits dans tous les bois et remises quelconques. Que les pigeons soient renfermés dans les temps de semailles et moissons ; et permis, dans ces temps, aux cultivateurs de les prendre sur leurs héritages. Que le droit de planter des arbres le long, des grands chemins soit réservé aux propriétaires riverains exclusivement. 

Que les petits couvents, et chapitres, et béné¬ 
fices simples inutiles soient supprimés, et leurs biens employés à l'augmentation du revenu des 
curés et vicaires, et des fabriques pauvres, à l'é¬ tablissement des maîtres et maîtresses d'école, au 

supplément des fonds de charité dans les ]3a-roisses, et de lits dans les Hôtels-Dieu, pour pou¬ voir y recevoir tous les pauvres malades indis¬ 

tinctement, et à l'établissement d'hôpitaux dans les villes pour les pauvres, orphelins, vieillards et infirmes, pour empêcher la mendicité, et opérer l'inutilté et la suppression des dépôts. Qu'il soit pourvu à l'administration des justices de campagne, de manière à opérer la simplicité des procédures, la célérité de l'instruction et des jugements, et la diminution des frais. Que les jurés-priseurs et 4 deniers pour livre soient supprimés comme onéreux aux peuples, notamment aux veuves et orphelins, et con¬ traires à la liberté du choix. 

Que les abus qui se sont introduits dans la rénovation des papiers terriers soient supprimés, 

et les droits diminués, le terme de chaque réno¬ vation très-éloigné, sauf aux seigneurs à faire reconnaître les redevances sujettes à prescription, lorsqu'il serait nécessaire pour l'empêcher seu¬ lement. 

Que les droits de contrôle soient diminués, surtout dans les actes de famille, et déchargés des 
extensions que les commis leur donnent. 

Que le centième denier ne soit pas exigible 
pour les donations ou démissions de proprié¬ tés, par les père et mère, en faveur de leurs en¬ fants, en cas de successions collatérales, ni pour 

soulte; et qu'il ne soit, en aucun cas, perçu le double droit. 
Qu'il n'y ait plus de milices, sauf à y pourvoir 

LEMENTA1RES. [Paris hors les murs.] 

par des engagements volontaires aux dépens des paroisses. 

Qu'il n'y ait plus de corvée en nature. Que les réparations et reconstructions des 
églises paroissiales, et presbytères, ne soient plus 
à la charge des biens ecclésiastiques, à l'exception de ceux des hôpitaux et autres établissements de charité. 

Que le produit des récoltes et la consommation des blés soient vérifiés tous les ans. 
Qu'il soit établi des magasins dans les pro¬ 

vinces, pour prévenir la disette. Que l'exportation des blés hors du royaume ne soit plus permise, sinon en cas de superflu bien constaté, et jusqu'à concurrence de ce superflu seulement. 

Qu'il ne soit pas permis de vendre les blés dans les fermes, mais les cultivateurs obligés de les 
porter, exposer et vendre dans les marchés, et que 
les monopoleurs soient sévèrement punis. Il serait convenable de faire des élèves de 
génisses et de porcs, pour la multiplication des bestiaux et la diminution du prix de la viande. 

Que toutes les remises soient arrachées. Fait, arrêté et délibéré en ladite assemblée, le 15 avril 1789. 

Signé Claude Machelard ; Guezard ; Pesnon ; 
Pierre - Guillaume Mesnil; Journeau; Kullin; 
Farcy; Grillard; Decour; Claude Paupe; Mesnil, et Charbonneau. 

CAHIER 
Des doléances et remontrances des habitants de 

la paroisse de Belleville , près Paris (1). 

Nous invitons nos concitoyens qui auront l'hon¬ neur d'être choisis pour assister à l'illustre assem¬ blée des Etats généraux, de supplier Sa Majesté de 

prendre en considération nos représentations, plaintes et demandes, et de consolider la nou¬ velle loi par la sanction de son autorité royale. 

Nos plaintes et remontrances sont : 1° La multiplicité et l'énormité des impôts qui se sont graduellement établis sans le consente¬ ment de la nation. 

2° Les extensions qui leur ont été données sur 

les simples sollicitations des fermiers, régisseurs, administrateurs et compagnies. 3° L'inégalité de la répartition des subsides dans.Ies trois ordres de l'Etat. 4° Les privilèges dont jouissent indûment les deux premiers. 5° L'énormité des frais de régie et de percep¬ tion de ces impôts. 6° Les vexations des fermiers, régisseurs, ad¬ 

ministrateurs et préposés pour la levée et per¬ 
ception des subsides. 7° L'autorité dont usent les intendants et rece¬ 
veurs généraux. 

8° La violation des droits de propriété. 
9° L'abus de l'autorité royale pour priver les 

citoyens de leur liberté, sans être entendus juri¬ diquement. 10° La diversité des supplices dans les différents 

ordres, qui nécessite un préjugé flétrissant dans la famille du tiers. 
11° Les formes judiciaires, la longueur des 

procès, et les frais qu'ils occasionnent. 12° La multiplicité des capitaineries, et la ri¬ gueur des ordonnances sur le fait des chasses. 

(1) Nous publions ce cahier, d'après un manuscrit des Archives de l'Empire. 


	Pagination
	347
	348


